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n° 36 358 du 21 décembre 2009

dans l’affaire X / V

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 23 septembre 2009 par X, qui déclare être de nationalité tanzanienne, contre

la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 26 août 2009.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 19 octobre 2009 convoquant les parties à l’audience du 18 novembre 2009.

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me K. HENDRICKX, avocate, et K.

GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

1.1. Le recours est dirigé contre une décision de refus de reconnaissance de la qualité de réfugié et de

refus d’octroi de la protection subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et

apatrides, qui est motivée comme suit :

«A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité tanzanienne et sans appartenance

ethnique.

Vous êtes né le 1er septembre 1961 à Pemba. Vous avez toujours vécu dans le quartier de

Vikokotoni à Zanzibar. Vous faites le commerce de vêtements. Vous êtes marié depuis le 8 mai

2004 et avez eu deux enfants.

Le 5 mai 1993, vous vous affiliez au CUF, le Civic United Front, parti d’opposition au CCM,

Chama Cha Mapenzi, parti au pouvoir.
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Le 3 mars 2005, vous êtes élu secrétaire des jeunes du CUF pour Vikokotoni.

Le 1er novembre 2005, vous avez une violente altercation avec [A.] [S.], le responsable du CCM à

Vikokotoni. Le sujet de dispute est d’ordre politique. Il porte plainte. Vous êtes alors condamné à

payer une amende de 300 shillings.

Le 2 février 2009, vous passez devant la maison d’[A.] [S.]. Sa porte est ouverte et il est là. Vous

décidez alors d’entrer chez lui, et détruisez un registre dans lequel sont répertoriés les électeurs.

Vous vous bagarrez avec lui avant de prendre la fuite pour vous réfugier dans votre champ dans

le district du Sud.

Le jour même, votre épouse vous téléphone pour vous annoncer que vous êtes recherché par la

police. Celle-ci a remis à votre épouse une convocation pour le tribunal et un avis de recherche à

votre encontre.

Le 4 février, vous quittez Zanzibar pour Dar-Es-Salaam pour préparer votre fuite. Un ami vous y

héberge jusqu’au 20 février, date à laquelle vous partez pour Dubaï afin de prendre un avion pour

la Belgique le 22 février.

Vous avez été entendu à l’Office des étrangers le 23 février 2009 dans le cadre du dépôt de votre

demande d’asile le même jour. L’analyse approfondie de vos craintes a nécessité une audition au

Commissariat général le 25 août 2009.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez

quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention

de Genève de 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que

mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire. Plusieurs éléments affectent

sérieusement la crédibilité de vos propos.

Premièrement, il apparaît à la lecture de vos déclarations que vous avez délibérément enfreint la

loi en agressant, chez lui, un représentant du CCM. Le Commissariat général estime dès lors que

les poursuites que vous encourrez en cas de retour dans votre pays sont légitimes.

En effet, vous déclarez que le 2 février 2009, vous vous êtes introduit chez [A.] [S.], le

représentant du CCM à Vikokotoni, que vous avez détruit le registre des électeurs et que vous

vous êtes battu avec lui. A la question de savoir pourquoi vous avez fait cela, vous répondez que

vous êtes « contre le CCM, je ne les aime pas. » sans donner plus d’éléments qui permettent

d’expliquer cette action soudaine (rapport d’audition du 25 août 2009, p.13 et p.14).

Le Commissariat général estime que la raison que vous invoquez n’est pas fondée, que votre

comportement est répréhensible et ressort du droit commun et que vous ne pouvez, dès lors, vous

prévaloir des critères énoncés par la convention de Genève.

En outre, le Commissariat général considère que la plainte déposée par le représentant auprès

des autorités tanzaniennes est légitime et que son désir d’obtenir réparation et dédommagement

est raisonnable. Ainsi, les poursuites qu’ont ou que pourraient entamer vos autorités nationales ne

sont pas assimilables à une persécution au sens de la Convention de Genève.

Par ailleurs, vous n’avez pas démontré qu’en cas de retour, les peines que vous risquez

d’encourir pourraient être disproportionnée ou illégitimes. En effet, vous avez vous-même déjà eu

maille à partie au sujet d’une bagarre avec le même représentant du CCM et avez été condamné

à payer 300 shillings, amende qui n’apparaît pas être déraisonnable. Le Commissariat général ne

voit pas en quoi la situation aurait changé depuis lors au point que vous devriez craindre une

persécution. En effet, vous étiez déjà représentant du CUF à cette époque, et l’on était, de

surcroît, en période électorale.
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Enfin, vous n’avez pas démontré qu’en Tanzanie, la liberté politique était absente ou entravée. Au

contraire, le Commissariat général constate qu’il existe plusieurs partis politiques, tant en

Tanzanie continentale que sur l’archipel de Zanzibar, que des élections sont régulièrement tenues

et que, même si des fraudes ont pu être observées, la Tanzanie est un pays démocratique. Vous-

même avez d’ailleurs, selon vos déclarations, été promu au poste de secrétaire de la jeunesse du

principal parti d’opposition et avez fait de la sensibilisation.

Deuxièmement, le Commissariat général relève une série d’éléments qui le confortent dans sa

conviction que vous fuyez la justice de votre pays et non que vous craignez d’être persécuté en

raisons de vos opinions politiques.

Ainsi, vous affirmez avoir agressé [A.] [S.] le 2 février 2009 dans l’avant-midi. Or, la convocation

du tribunal de Vuga censée faire suite à la plainte d'[A.] [S.] suite à votre agression vous convoque

à vous présenter devant lui le 2 février à 8h. De toute évidence la chronologie des faits est

incohérente. Face à ce constat, vous tenez d’abord des propos invraisemblables à savoir qu’[A.]

est allé porter plainte le 1er février pour l’agression du lendemain, avant d’affirmer qu’il doit s’agir

d’une erreur de la police (rapport d’audition du 25 août 2009, p.13 et p.17 ; Cf. pièce n°5 de la

farde verte du dossier administratif).

Ensuite, ce document est complété de manière irrégulière : « 2000 » a été écrit à la place de «

2009 », la phrase « This Summons has been issued on the application of… » a été complétée par

ce qui ressemble à un paraphe (sans possibilité d’identification du signataire), et une autre

signature, en bas à droite, reste également sans possibilité d’identification.

Enfin, l’avis de recherche, daté du 2 février 2009 ne permet pas non plus d’identifier les magistrats

qui l’ont rempli ; les deux signatures apparaissent être fantaisistes (Cf. pièce n°3 de la farde verte

du dossier administratif).

La Commissariat général s’estime convaincu à suffisance que vous n’êtes pas recherché par les

autorités de votre pays, ces documents s’avérant de toute évidence frauduleux.

Troisièmement, les autres documents que vous versez à votre dossier ne permettent pas de se

forger une autre conviction.

L’acte de naissance constitue un indice de votre identité, élément qui n’est pas contesté par la

Commissariat général (Cf. pièce n°1 de la farde verte du dossier administratif).

La carte de membre du CUF et l’attestation indiquent que vous pourriez être membre du CUF,

sans plus (Cf. pièce n°2 et n°4 de la farde verte du dossier administratif). Cela ne légitime pas

votre action du 2 février 2009, ni ne confirme que vous êtes recherché par les autorités

tanzaniennes en vue de subir des persécutions.

De même, la condamnation de 2005 du tribunal de police de Zanzibar qui indique que vous avez

été condamné à une amende de 300 shillings pour offense ne constitue pas le fondement de votre

demande d’asile et n’est pas assimilable à une persécution (Cf. pièce n°6 de la farde verte du

dossier administratif).

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général est dans l’impossibilité de conclure qu’il existe,

en votre chef, de sérieuses indications d’une crainte de persécution au sens défini par la

Convention de Genève de 1951 ou des motifs sérieux de croire en l’existence d’un risque réel

d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection

subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être

reconnu(e) comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez

pas non plus en considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de

la loi sur les étrangers. »
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1.2. ll s’agit de la décision attaquée.

2. La requête

2.1. La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision

entreprise.

2.2. Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante soulève la violation de l’article 1er,

section A, § 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951, modifié par l’article 1er, § 2 de son

Protocole additionnel du 31 janvier 1967, relatifs au statut des réfugiés (ci-après dénommés la

Convention de Genève), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des

actes administratifs, des articles 48 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire , le

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre

1980). Elle cite les paragraphes 197 et 199 du Guide des procédures et critères pour déterminer le

statut de réfugié (HCR, Guide des procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié,

Genève, 1979). Elle estime que le Commissaire général a commis une erreur manifeste

d’appréciation.

2.3. Elle sollicite, à titre subsidiaire, l’application de la protection subsidiaire.

3. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

3.1. Le Conseil tient dans premier temps à attirer l’attention de la partie requérante sur l’inexactitude

des termes juridiques employés. En effet, à la lecture du dispositif de la requête, le Conseil

constate que la partie requérante sollicite l’annulation de la décision entreprise. Conformément à

l’article 39/2, § 1ier, alinéa 4, le Conseil peut « annuler la décision attaquée du Commissaire général

aux réfugiés et aux apatrides soit pour la raison que la décision est entachée d’une irrégularité

substantielle qui ne saurait être réparée par le Conseil soit parce qu’il manque des éléments

essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation visée

au 1° sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires ». Toutefois, il ressort

clairement à la lecture bienveillante de la requête que celle-ci vise l’article 39/2, §1, alinéa 3, à

savoir la réformation de la décision attaquée du Commissaire général.

3.2. La décision entreprise repose sur l’absence de crédibilité du récit de la partie requérante, en raison

d’incohérences dans ses déclarations successives. La décision entreprise estime enfin que la

partie requérante n’a pas démontré, dans son chef, l’existence d’une crainte fondée de persécution

au sens de la Convention de Genève.

3.3. En contestant la pertinence de la motivation de la décision attaquée, la partie requérante reproche,

en réalité, au Commissaire général d’avoir fait une évaluation incorrecte de la crédibilité du récit

produit par le requérant à l’appui de sa demande d’asile. À cet égard, le Conseil rappelle que le

principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à

s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des procédures et critères pour

déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la notion de preuve doit

s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur

qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du

statut qu’il revendique.

3.4. Partant, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les

raisons pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté

ou qu’il existe de sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des atteintes

graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine.

3.5. En l’espèce, la motivation de la décision attaquée est pertinente et se vérifie à la lecture du dossier

administratif en tous ses motifs. En constatant que la partie requérante ne fournit aucune indication

susceptible d’établir la réalité des faits qu’elle allègue et en démontrant le peu de vraisemblance

des poursuites prétendument engagées contre elle, le Commissaire général expose à suffisance

les raisons pour lesquelles la partie requérante n’a pas établi qu’elle craint d’être persécutée en cas

de retour dans son pays. La décision attaquée développe longuement les motifs qui l’amènent à
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tenir pour non crédible le récit des événements ayant prétendument amené le requérant à quitter

son pays. Cette motivation est claire et permet à la partie requérante de comprendre les raisons du

rejet de sa demande. À cet égard, la décision est donc formellement et adéquatement motivée.

3.6. La requête introductive d’instance n’apporte aucun éclaircissement satisfaisant de nature à rétablir

la crédibilité du récit produit sur les points litigieux et ne développe aucun moyen sérieux

susceptible d’établir la réalité des faits invoqués, ni a fortiori, le bien fondé des craintes alléguées.

3.7. Le Commissaire général estime que le requérant a délibérément enfreint la loi en agressant chez

lui un représentant du CCM et que, partant, les poursuites qu’il encourre en cas de retour dans son

pays sont légitimes.

La partie requérante constate que la partie défenderesse semble nier la réalité et l’importance des

craintes invoquées par le requérant. Elle estime que les documents déposés par le requérant

doivent être pris en compte puisqu’ils viennent à l’appui de ses allégations.

Le Conseil constate que les motifs de la décision entreprise ne font l’objet d’aucune critique

pertinente en termes de requête, alors qu’ils sont valablement établis à la lecture du dossier

administratif. Le requérant a déclaré avoir quitté son pays après avoir agressé un représentant du

parti au pouvoir et avoir détruit chez ce dernier un registre dans lequel étaient répertoriés les

électeurs. Le Conseil estime, à l’instar de la partie défenderesse dans sa note d’observation, que

les poursuites encourues par le requérant suite à ces faits étaient légitimes. En effet, la partie

requérante n’apporte aucun élément de nature à prouver que ces poursuites seraient injustifiées.

Comme le souligne la décision entreprise, le requérant avait déjà fait l’objet de poursuites en

novembre 2005 suite à une altercation avec A. S. Or, la sanction qui lui a été infligée n’était pas

disproportionnée alors qu’il était déjà, à cette époque, représentant du CUF. Concernant les

documents déposés par le requérant, le Conseil fait siens les motifs de la décision. En outre, il

constate que la partie requérante n’a avancé aucun élément permettant de justifier les

incohérences présentes dans ceux-ci.

Les autres incohérences et imprécisions relevées dans la décision entreprise se vérifient

également à la lecture du dossier administratif et ne reçoivent aucune explication satisfaisante

dans la requête. Le Commissaire général a donc pu légitimement constater que le récit du

requérant manquait de crédibilité et que, partant, les faits à la base de la demande ne peuvent pas

être tenus pour établis. En conclusion, la partie requérante ne convainc nullement le Conseil de la

réalité des faits de persécution qu’elle invoque ni du bien-fondé des craintes qu’elle allègue.

3.8. Les moyens de droit tels qu’ils sont invoqués de façon générale et sans aucune explicitation dans

la requête, ne permettent pas au Conseil d’examiner in concreto leur éventuel bien-fondé. En tout

état de cause, ils ne sont pas de nature à infirmer la décision entreprise. Partant, la décision

entreprise est adéquatement motivée.

3.9. En conséquence, la partie requérante n'établit pas qu'elle a quitté son pays ou qu'elle en reste

éloignée par crainte au sens de l'article 1er, section A, paragraphe 2 de la Convention de Genève.

4. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi

4.1. Conformément à l’article 49/3 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil examine également la

demande sous l’angle de l’octroi éventuel d’une protection subsidiaire, telle qu’elle est définie à

l’article 48/4 de ladite loi. Le « statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut

être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il

y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un

risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte

tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant

qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ». Selon le paragraphe

2 précité, sont considérés comme atteintes graves, la peine de mort ou l’exécution, la torture ou les

traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d’origine et les

menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de

conflit armé interne ou international.

4.2. À l’appui de sa demande de protection subsidiaire, la partie requérante n’invoque pas d’autres

motifs que ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié. Elle
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ne fait pas valoir d’autres moyens que ceux déjà invoqués pour contester la décision, en ce que

celle-ci lui refuse la qualité de réfugié.

4.3. Dans la mesure où le Conseil estime que les faits invoqués par la partie requérante pour se voir

reconnaître la qualité de réfugié manquent de toute crédibilité, elle n’aperçoit en l’espèce aucun

élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs

de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine, la partie requérante encourrait un risque réel

de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, §2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980.

4.4. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par la disposition légale précitée.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt et un décembre deux mille neuf par :

M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD B. LOUIS


